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Cl1an1hre <les Heprésentants. 

SESSION DE i.869-i.870. 

Crédits spéciaux, t\ concurrence de Ul_,~95,~00 francs, aux Ministères des Travaux 
Publics el de l'Jntérienr (1). 

,. 

RAPPORT 
..• 

FAlT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('-}, PAR M. SABATIEll • 

Me:ssrnuns, 

Le Gouverrremen't 3 soumis à vos délibérations un projet de loi tendant à 
allouer aux Départements des Travaux publics et de l'Intérieur, divers crédits 
spéciaux s'élevant ensemble à 1 f),!>93,o00 francs, pour travaux. d'utilité pnblfque, 
savoir : 

Ministère j 
des Travaux Publics. 

Ministère de l'Intérieur. { 

Routes . 
Bâtiments civils 
Travaux hydrauliques 
Chemins de fer. 
Travaux au palais du Roi. . 
Constructions et ameublements d'écoles. 

. . fr. 

Fr. 

800,000 
t,02~,000 
6,568,rJOO 
6;100,000 
500,000 

f ,000,000 
f g,.ass,{)oo 

Ces crédits s'appliquent à des travaux déjà décrétés, à des ouvrages nouveaux. 
et, enfin, à solder le prix de travaux terminés et pour lesquels il n'a pas été 
alloué de sommes suffisantes. 

Les travaux hydtauliqucs comprennent, entre aùtres : 
t O L'amélioration des canaux. de Bruges à Ostenëe et de Garrd à Terneuzen, 

en vue de -donner plus de facilité à la navigation maritime, èt I'amélioratton de 
l'Escaut, .de la Lys, de l'Iser et de la petite Senne. 

(1) Projet de loi, n° 125. 
(,) Ln section centrale était composée de 31M. V ANUUKBEllcK, présitlènt, E. ViAN°DE1tPEEll'eoo'ou, 

LrPPENs, $Annrnn;Lr IIAttDY VE Bc1.uuw, oc KEIIGIJOVE nc,Dr:NTCIIGIICM et VLEIIINOKl, 
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2° L'agrandissement des écluses établies sur la Meuse, en aval de Namur 
jusqu'à Liége. 

5° Ln reconstruction du pont de Tamines sur la Snmhre , 
4° Lu réunion <les embarcadères étahlls le long des quais du Kattendyck et du 

Ilhln, bordant l'Escaut, à Anvers. 
t.0 L'agrandissemen l <l'u bassin d'échouage des bateaux pêcheurs à Ostende, 

amélioruuon de cc port, part d'intervention de l'État dans la reconstruction des 
murs du quai d'Ostende. 

6° Défense des côtes. 
7° Établissement de nouveaux phares. 

Les 6,100,000 francs destinés au chemin de fer seront appliqués principale­ 
ment ù la continuation des travaux des stations de Bruxelles, de Charleroi, Tour­ 
nai, Mons, Liégé, et à l'extension du matériel des transports. 

Cc projet de loi a été accueilli avec d'autant plus de faveur que la somme 
totale des crédits qu'il comporte sera couverte, et au-delà, par les excédants de 
recette à provenir de l'exercice courant seulement, et sur lesquels il est permis de 
compter d'une manière presque certaine. 

Du reste, noire situation financière n'inspire plus aucune appréhension. 
L'expose de 1~ situatiou générale du Trésor, déposé au mois de janvier dernier, 

donne à cet égard les indications les plus rassurantes, puisqu'il établit que, dès 
maintenant, l'lttat est en mesure de faire face, à peu de chose près, aux engage­ 
ments déjà contractés et qui ne s'élèvent pas à moins de 48,000,000 de francs. 

Les motifs qui avaient amené, dans les deux exercices précédents, un certain 
ralentissement dans l'exécution des traveux d'utilité publique, n'ont donc plus 
raison <l être et nous espérons que la plus grande activité pourra lem· être 
imprimée. 

Le crédit demandé aujourd'hui portera ù près de 600 millions de francs, le 
montanl Ile la dépense totale faite depuis i850 pour les travaux extraordinaires 
d'utilité publique décrétés en dehors des budgets. 

DÉPOUILLE~IENT DES PROCÈ3-VERBAUX DES SEC'fIONS. 

ire SECTION. - § -fel'. Un membre demande que le Gouvernement s'occupe 
de l'établissement sur l'Iser d'un pont de passage à l'endroit dit : den Peereboom, 
Le rapporteur est chargé de soumettre celte question à la section centrale. 

S 2. Plusieurs membres expriment le regret que la somme pétitionnée se borne 
à fJOO~OOO francs, aueudu qu'il y a à exécuter une grande quantité de travaux 
de raccordement de roules, tant au chemin de fer de l'État qu'aux chemins de 
fer concédés. 

La section décide que des explications seront demandées au Gouvernement sur 
·la nature des travaux ù exécuter en vertu du § H. Travaux à l'Escaut. - Il 
en sera de même en ce qui concerne le halage. 

§ i 6. La section demande s'il est vrai qu'il soit question de démolir Je temple 
des Augustins. 
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§ 17. Lu section trouve insuffisant le chiffre de 400,000 francs, rc]atif à 

l'amélioration du régime de l'Iser parce qu'il est urgent, à son avis, d'achever cc 
travail. 

§ ~2. L'acte de vente des parties de dunes aliénées stipule-t-il que l'entre­ 
tien de lu dune proprement dite reste à la charge exclusive du Gouvcmementî 

§ '-7. Combien a couté jusqu'ici la station du .Midi P 
§ 5tL Au sujet de la confection du matériel à charbon on recommande au 

Gouvernement de ~1e pas oublier les waggons de cinq Lonnes, très-utiles pour 
l'usage domestique. 

L'ensemble du projet est adopté ù l'unanimité. 

2° sECHON. - Un membre désire que Ia section centrale s'informe près du 
Gouvernement tic ln suite qui a été donnée à la question de l'ussalnlssement .q.es 
polders. 

La section appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de terminer le 
plus promptement possible les travaux du chemin de fer et des stations, alln de 
ne pas laisser trop longtemps improductives les dépenses déjà faites. 
Elle recommande tout particulièrement de hâ~ct· Ja démolition des fortilications 

de Charleroi et la vente des terrains occupés pur ces fortiûcatiens. 
Le projet est adopté à l'unanimité. 

5° SRCTION. - La section désire conuaitre quelles sont les intentions du 
Gouvernement an sujet de l'écluse ù construire ù Lierre et destinée ù préserver 
la ville des inondations. Ce travail était compris dans les demandes de crédlt 
faites en {8g8, 

Une somme de Ua,000 francs est restée disponible de ce chef; peut-elle être 
employée sans un nouveau vote? 
A plusieurs reprises, le Gouvernement a promis de compléter, au point de 

vue des irrigations et de la navigabllité, les travaux exécutés à la Grande-Nèthe, 
Quels sont les motifs des retards apportés aux travaux? Pourquoi le Gouverne­ 
ment ne demande-il pas les fonds nécessaires à la construction d'un barrage à 
établir à la jonction de la Dendre et de l'Escaut? 
Par quatre voix.contre une, la section applaudit à la demande d'un million 

de francs pour construction èt ameublement d'écoles. 
Elle recommande au Gou vcrnement de ne pas laisser apporter trop de luxe 

dans le plan de ces écoles. 

4" s&cTION. - La section désîie savoir pour quel motif aucun crédit n'est 
demandé pour les travaux à exécuter à la Grande-Nèthe. 

Des devis ont-ils été arrêtés au sujet des dépenses comprises dans le § 5•? 
La section voudrait que les travaux. indiqués dans ce paragraphe fussent autant 

que possible mis en adjudication publique. 
§ 4. Possède-t-on un plan d'ensemble pour les travaux à exécuter aux musées 

de Bruxelles? 
§ 5o. Ne met-on pas trop facilement les waggons de l'État au service des 

compagnies P 
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§ 56. Un membre demande que les travaux, compris dans ce paragraphe, 
soient, après rédaction d'un cahier des charges et d'un devis, mis en adjudication 
publique. 

§ 57. La section demande que les écoles soient construites avec plus d'éco­ 
nomie. 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. 

(Sc SECTION, - La sectlon appelle l'attention de la section centrale sur l'oppor­ 
tunité de concentrer toutes les administrations minlstérielles, et ne pas.procéder 
par tâtonnement comme on l'a fait _jusqu'ici, cc qui a eu pour résultat que des 
locaux sont tellement ressérés que l'air et la lumière n'y pénètrent qu'à peine. 
On signale ce fait que d'autres parties de l'adrninistration que celles mentionnées 
dans l'exposé <les motifs, occupent des locaux isolés, tel que l'ancien ministère 
de la justice, dont il serait possible de tirer un grand parti. 

·§ 4. Chaque année, depuis 1867, un crédit de 50,000 francs a été porté au 
budget des Travaux Publics, pour travaux d'arnélioratlon à exécuter aux bâti­ 
ments des musées. - La section désire savoir à quels travaux ont été affectés 
ces crédits qui s'élèvent aujourd'hui à f o0,000 francs. 

§ i 1. La section fait observer que, dans les projets antérieurs soumis à la 
Législature à propos de travaux. hydrauliques, le Gouvemement avait constam­ 
ment soin de combiner les î11tè1·êts de l'agriculture avec ceux. de la navigation, et 
d'indiquer les mesures qu'il se proposait de prendre pour favoriser la navigation 
et dans l'intérêt de l'agriculture et de l'irrigation; elle remarque avec regret que 
dans le prôjet actuel, aucune réserve, aucune mention ne sont faites à ce sujet. 
Les travaux antérieurs faits à l'Escaut ont été dommageables aux propriétés rive­ 
raines et il serait juste non-seulement d'éviter toue préjudice futur, mais encore 
de chercher à atténuer le mal fait. 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. 

6° SECTION. - Adopté sans observation. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

Après avoir pris connaissance des procès-verbaux des sections, la section cen­ 
trale a adressé à M. le .Ministre des Travaux Publics, une série de questions que 
nous reproduisons ci-après, en mettant en regard les réponses du Gouverne­ 
ment. Ainsi qu'on peut le voir la plupart des observations et des demandes de 
renseignements ou d'explication présentées en sections, ont été reproduites dans 
la discussion eu section centrale. 
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qUE8'1'ION9, 

Le Gouvernement ne se propose-t-il pas 
de foire établir un pont de passage sur 
l'Yser, ù l'endroit dit: den Peereboom? 

Le Gouvernement n'a-t-il pas pris encore 
de décision à l'égard de la construction 
d'un barrage à établir au confluent de la 
Dendre et de l'Escaut? 

RÉPOl!fl!EII, 

l 

Les administrations communales de 
Loo, !Uer·ckcm, Noordsehoote , Nieuw­ 
capelle, Pollinchove, Rcniughe cl Zuid­ 
schoote ont formulé des demandes tendant 
à obtenir la construetion d'un pont sur 
l'Y ser , à l'endroit dit : Peerebcom , en 
remplaeernent du bue de passage actuelle­ 
ment existant. 
li résulte de ce qui est énoncé dans ces 

demandes qu'en vue de faciliter les com­ 
munieutions entre des contrées où les 
transports soul nombreux, le conseil pl'O· 
vineial de la Flandre occidentale aurait 
voté, en 1861, l'ouverture d'une route 
destinée à relier les communes de Loo, 
Ileninghe et Noordschoote pur le passage 
d'eau <le Peereboom, sur l'Yser, ce qui 
paraitrait devoir conduire à la construction 
du pont dont il s'agit. 

Aussi longtemps que le Département 
des Travaux Publics n'aura pas été saisi 
des projets .de la route et du pont, il ne 
pourra pas, en ce qui le concerne, se pro­ 
noncer nu sujet de ces ouvrages qui peu­ 
vent intéresser la navigation et l'écoule­ 
ment des eaux de ia vallée de l'Yser. 

Il doit donc attendre que ces projets 
aient été dressés par les soins de l'admi­ 
nistration provinciale, et se borner, pour 
le moment, à émettre, en principe, l'avis 
que, dans tout état de choses, la dépense à 
résulter de la construction du pont doit 
incomber à la province. 

Avant de cons li tuer définitivement la 
Société du canal de Blaton ù Ath et de la 
Dendre canalisée, les financiers avec qui 
le Gouvernement était en négociation 
s'adressèrent, par écrit, au Départem en 
des Travaux publics à l'effet d'ètre officiel­ 
lement informés de ses intentions au sujet 
des travaux à exécuter à la Dendre, dans 
la traverse de Termonde, en vue de com­ 
pléter la canalisation de cette rivière. 
Sous la date du 16 septembre 1865, 

une réponse officielle fut faite, de laquelle 
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QVESTlONS, l\ÉPON8E8. 

Les écluses du canal de Pommerœul à 
Antoing, comprises entre Blaton cl Pom­ 
merœul, ne doivent-elles pas ètre prochai­ 
nement allongées jusqu'à 4~0',!W? 

il résultnit que l'intention du Département 
des Trnvaux Publics était de faire con­ 
struire une écluse 1, sas, avec barrage, sur 
la Dendre, it Termonde, près de son em­ 
bouchure dans l'Escaut, en remplacement 
de l'écluse de navigation existante, dont la 
longueur entre les buses n'est pus en rap­ 
port avec celle des grands bateaux char­ 
bonniers du couchant de Mons. 
En prenant cet engagement, le Dépar­ 

temcnt des Travaux Publics comptait s~r 
le concours pécuniaire de la ville de Ter­ 
monde, ainsi qu'à diverses reprises, l'ad­ 
ministration communale en ·avait été in­ 
formée, les travaux. à entreprendre devant 
avoir pour résultai de faire de la Dendre, 
dans la traverse de Termonde, ce que 
Celte administration nommait un bassin 
à flot. 

L'étude des travaux à entreprendre à 
Termonde a été longue et difficile; il y a 
aeeumulées sur ce point des circonstances 
diverses dont la prudence ordonne de 
tenir compte. Dans ces derniers temps, 
l'opinion des hommes techniques a fait un 
grand pas et il y a tout lieu de croire qul", 
dans un avenir prochnin , l'on pourra 
mettre la main à l'œuvre pour utiliser 
ceux des crédits dont le Gouvernement 
dispose encore aujourd'hui. 

Par une convention additionnelle, datée 
du 2 t septembre 1865, les concessionnaires 
provisoires du canal de Blaton à Ath s'en­ 
gagèrent , par extension de ce qui était 
stipulé au § 5 de l'art. ~ du cahier des 
charges signé entre parties le ~2 décem­ 
bre 1862, à donner aux sas des écluses à 
construire sur ce canal 415m ,lm de longueur 
entre les portes busquées. 

En présence de cet engagement addi­ 
tionnel, la concession provisoire du canal 
de Blaton à Ath fut rendue définitive par 
un arrêté royal du 25-septembre 1865. 
En exigeant que cette longueur fut don- 
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1 JI.Él'ON81ll. 

Parmi les travaux décrétés par la loi du 
8 marst8~8, il reste à exécuter une écluse 
à Lierre. ;\" c compte- t-on pas meu re pro­ 
chainement la main à I'œuvre au moyen 
des fonds disponibles sur ln somme allouée 
pour la Nèthe? 

née aux écluses du canal concédé delllaton 
i:1 A1h, le Gomerncment avait été mu pnr 
ccue considérnrion qu'il nvuit décidé que 
lu longueur de l18°,1:i0 serait attribuée aux 
écluses i1 établir sur la Dendre, et qu'il 
était éminemment désirable C{llC las ou­ 
vrnges d'art sur celte nouvelle ligne de 
navigation reçussent les mèrnes dimen­ 
sions. A l'époque à laquelle on porta à la 
connaissance des concessionnaires provi­ 
soires du canal de Blaton à Ath les inten­ 
tions du Gouvernement, quant aux. dimen­ 
sions li donner aux écluses de ln Dendre 
canalisée, ils cxprimèrent , pn1· écrit, le 
désir de voir allonger dans la mèn)_~ pro­ 
portion les écluses du canal de Pommerœul 
à Antoing établies entre Blaton et le canal 
de Mons à Condé. 

Sans prendre aucun engagement écrit 
ou formel à cet égard, le Département des 
Travaux Publics fit comprendre alors nux 
eoneessionnaires du canal de Blaton à Ath 
que l'allongement des écluses précitées du 
canal de Pomrnerœul il t\ ntoing entrait 
dans ses vues, pour les mèmes motifs qui 
lui avaient fait exiger qu'une longueur de 
45'",50 fùt donnée à celles du canal con­ 
cédé. 

Les intentions du Gouvernement ne se 
sont point modifiées. Il s'occupera pro­ 
chainement du travail reclumé, 

Les travaux entrepris dans le but d'amé­ 
liorer, au double point de nie de la 
navigation et de l'écoulement des eaux, le 
régimede ln Grande-Nèthe, s(• poursuivent. 

Pour compléter ces travaux, il reste à 
effectuer aujourd'hui ceux qui auront pour 
effet d'isoler ln ville <le Lierre. 

La suppression du barrage actuel du 
Moll, à Lierre, et son remplacement par 
une écluse et autres ouvrages accessoires, 
sont au nombre des travaux à entreprendre 
pour obtenir l'isolement tlt• la ville de 
Lierre. 

Des démarehcs ont été foîtes à l'effet de 
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QVE8TION8. 

Des ponts à barrage à établir sur la 
Grande-Nèthe paraissent nécessaires pour 
la sécurité de la navigation et en vue 
des irrigations. Les études relatives à cet 
objet ne sont-clics pas terminées et le Gou­ 
vernement ne se propose-t-il pus d'y donner 
suite? 

I\ÉPONSEB. 

parvenir ri l'ncqulsltion, à l'amiable, nu 
nom <le l'füat, du moulin o Inrine formant 
l'une des dépendances dudit barrage; 
mois clics n'ont pns abouti. 

Des mesures ont, en conséq ucuce, été 
prises por le Déportement des Travaux 
publics pour que l'exproprieuon de ce 
moulin, par ln voie judiciaire, soit immé­ 
diatemcnt poursuivie. 

Des instructions ont également été don­ 
nées aux fonctionnaires de t> administration 
des Ponts et Chaussées, dans la province 
d'Anvers, pour qu'ils procèdent, avec toute 
lu célérité possible, aux études complé­ 
mentaires que nécessite l'avant-projet pré­ 
senté-pat· eux des travaux à entreprendre 
pour isoler la ville de Lierre. 

La question posée est , en quelque 
sorte, identique à l'une de celles qu'a for­ 
mulées la section centrale de la Chambre 
des Représentants chargée d'examiner le 
projet de budget du Département des Tra­ 
vaux Publics, pour 1871. 

On croit pouvoir se borner ici à rep1·0- 
duire textuellement la réponse qui n été 
faite ti la question dont il s'agit de la sec­ 
tion centrale. 

" A l'occasion des travaux exécutés ou 
en cours d'exécution sur la Gronde-Nèthe, 
le Gouvernement a été saisi de réclama­ 
tions. 
'n Ces réclamations formulées dans une 

lettre de la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers, en date du 
-~5 juillet 1866, ont été appuyées par des 
requêtes adressées directement au Dépor­ 
tement des 'I'ravuûx Publics par les admi­ 
nistrations communales de localités inté­ 
ressées. 

" li est impossible d'admettre c1uc les 
obligations contractées par le Gouverne­ 
ment, quant aux travaux à exécuter à la 
Grande-Nèthe, aient jamais eu la portée 
que les pétitionnaires veulent y assigner. 

,, En effet, ces travaux devaient être ~n- 
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visngés nu double point de vue <le l'écou­ 
lement des eaux et de la navigntlon. 

,. Quant nu premier point, il n'est con­ 
testé pur personne que le but indique nit 
éré cornplétement atteint, 

,, En ce qui concerne la navigation, les 
renseignements fournis au Département 
des Travaux Publics montrent que non­ 
sou lement elle n'a pas été anéantie, comme 
on u essayé de le prétendre, mais qu'elle n 
été, au cont~nire, améliorée sur tout le 
parcours de la rivière, par l'établissement 
d'un chemin de halage, par le redresse­ 
ment des coudes trop brusques et par 
l'enlèvement Lie certains attérissements. 

» On n'a jnmais pu raisonnablement 
espérer qu'au moyen de l'allocation de 
8~0,000 francs qui a été mise ù sa dispo­ 
sition, le Gouvernement parviendrait à éta­ 
blir sur la Gmndc-Nèihe une navigation 
permanente et l'on savait fort bien , à 
l'époque de la discussion de la loi du 
S mars 18!:SS, que l'on ne pourrait arriver 
à ce résultat à moins d'une dépense de 
5,000,000 de francs, 

" Qmint aux irrigations, uu sujet des­ 
quelles des réclamations se produisent, les 
renseignements obtenus établissent que les 
travaux exécutés ont eu réellement pour 
conséquence de les rendre plus difficiles. 

" Le Gouvernement, bien qu'ayant 
satisfait à ses obligations, quant aux tra­ 
vaux à faire à la Grande-Nèthe, se réserve 
d'examiner si, dans l'intérêt des irriga­ 
tions, il ne pourrait pas y avoir lieu d'étn­ 
blir, clans la rivière, un ensemble de 
barrages qui profiteraient, eu outre, à la 
navigation, Mais il ne peut, quant à pré­ 
sent , prendre aucune espèce d'engage­ 
ment à cet égard et, en tout cas, il ne se 
décidera à solliciter de la Législature les 
moyens d'exécuter les ouvrages en ques­ 
rion, avant de s'être assuré le concours 
financier, dans une mesure équitable, des 
parties intéressées, cl aussi avant d'avoir 
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QlJlltlTlOXS, 

L~ § t •• in~~q1,1e u~ crédit global de 
4.17,000 francs pour divers objets relatifs 
à la coustruetion ou à la reconstruetion 
de poms appartenant à ~s routes, etc .. 

Nous désirons connaitre le chiffre des 
dépe~ises à solder, compris dans ce crédit, 
et celui des dépenses à foire, et comment 
se répartissent ces chiffres. 

acquis la certitude que les propriétaires 
sont disposés à prendre les mesures né­ 
cessaires pour constituer entre eux des 
associations de wateringues. 

" Dès le l'.S décembre 1867, le Dépar­ 
tement des Travaux: Publics, désireux de 
participer, autant qu'il était en son pou­ 
voir, à l'élucidation de l'importante ques­ 
tion dont il s'agit, a chargé les fonction­ 
noires de l'administration des ponts et 
chaussées de la province d'Anvers, de 
formuler un avant-projet des travaux à 
entreprendre pour améliorer le régime de 
In Grande-Nèthe, a·u clottble point de vue 
des irrigations et de la navigation. 

,, Par suite des instructions données à 
cet égard, il est parvenu, dans ces der­ 
niers temps, au Département des Travaux 
Publics, un avant-projet de répartition de 
bai-rages i1 établir sur ln Grande-Nèthe. 

" Soumis à l'examen du comité per­ 
mnnent consultatif des Travaux Publics, 
cet avant-projet a donné lieu, de la part 
de cette assemblée, à des observations qui 
ont dù être communiquées à l'auteur du 
projet. 

" 11 y a tout lieu d'espérer que les ex­ 
plications qui seront fournies par suite de 
la communication dont il s'agit, permet­ 
tront, dans un avenir prochain, au comité 
permanent consultatif des Travaux Publics 
d'émettre son avis en parfaite connais­ 
sance de cause. " 

Le chiffre des dépenses à solder pour 
' l'achèvement des ponts de Dinant, d'Om- 
bret et de Noiseux est de • fr. 70,000 

On estime les frais de recon- 
struction : 
i" Du pont de Houyet sur 

lo Lesse à • . . • • fr. 90,000 
i0 Du pont des Bassins, à. 

, Ostende, à • • • • • • 150,000 
5° Du pont éclusé dit 

Braemgaten, à Gand, à. . . 80,000 

A reporter • • 570,000 
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QVllll'J'lO!U, 

Quels sont les crédits déjà alloués du 
chef des travaux de raccordement de 
roules, ete., tant au chemin de fer de 
l'État qu'aux chemins de fer concédés? 

Report. . • • 370,000 
On aura probablement n 

allouer en faveur de l'établisse­ 
mentde deux ponts sur l'Ourthe, 
aux lieux dits ; des Agucsses 
et des Vennes, à Grivegnée, 
un subside de • • . - • -47 ,00(} 

Total. • fr, /.1--17,000 

Des devis ont-ils été faits pour les di­ 
verses dépenses comprises dans le para­ 
graphe relatif à l'agrandissement du palais 
du Sénat et des hôtels des Ministères des 
Affaires Étrangères, de l'Intérieur, de la 
Guerre <'t des Travaux Publics? A-t-on 
recours il l'adjudication publique pour 
ces travaux? 

La Section centrale désire que les plans 
relatifs à ces objets lui soient communi­ 
qués. 

Ces crédits sont les suivants : 

Fr. 1,000,000. (L.oi du 8 sep­ 
tembre 18ti9), 

2,000,000. (Loi du 8 juillet 
1861S). 

400,000. (Loi ùu 12 juin 
1869). 

Total, fr. 5,400,000. 
Il n'a pas encore été dressé de devis 

détaillés des travaux d'agrandissement du 
Sénat et des Ministères des Affnires Étrn11- 
gères, de l'Intérieur, de 1~ Guerre et des 
Travaux Publics. On s'est borné à faire, 
en 1866, une évaluation ~lobale des clé­ 
penses, pour ce qui concerne le Palais de 
la Nation et les Ministùrcs des Affaires 
Étrangères, de l'Intérieur et de la Guerre ; 
cette évaluation, basée sur l'expérience ac­ 
quise pal' la construction des Ministères 
rue de l'Orangerie, s 'élevait à fr.3,070,()00. 
La Commission royale des Monuments a 
donné son approbation aux plans d'agran­ 
dissement qui lui ont été soumis, 

Divers travaux exécutés, l'année der­ 
nière, à la Chambre des Représentants, 
ne permettront plus de réaliser le projet 

' tel qu'il avait été conçu ; il devra donc 
ètre remanié en cc qui concernel'agran­ 
dissement de la Chambre. 

Quant aux: travaux des bureaux du l\li­ 
nistère des Travaux Publics, rue de l'Oran­ 
gerie , aucun projet n'en a encore été 
dressé. L'emplacement des bâtiments à y 
élever est indiqué au plan ci-joint. 

Pour l'exécution de tous les travaux en 
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QVES'l'IONII. 

A-t-on fait un plan d'ensemble pour les 
travaux à exécuter aux musées de Bruxelles? 

A quels travaux ont été affectés les 
50,000 francs qui, chaque année, Ilgurent 
au budget depuis 1867. 

l\iJPOli'llll&, 

question, on aura recours à l'adjudication 
publique comme cela s'est fait pour l'agran­ 
dissement lies Ministères de la Justleo et 
des Finances. 

Le plan général des constructions de­ 
mandé est ci-joint. 

Il n'existe pus de plan d'ensemble pour 
les travaux que l'on exécute annuellement 
aux musées de Bruxelles. 
Pendant la période qui s'est écoulée de­ 

puis la reprise par l'Ètat gcs musées, jus­ 
qu'il y a quelques années, on n'y avait 
effectué que très-peu de travaux, de sorte 
qu'une restauration complète des locaux 
est devenue indispensable. C'est pour faire 
face aux dépenses résultant de cette res­ 
tauration, que l'on porte, chaque année, 
au budget un crédit extraordinaire de 
fr. 50,000 et qu'une semblable somme 
devra y figurer encore pendant trois ou 
quatre ans. 

Voici du reste l'indication des prinei­ 
eipaux travaux exécutés depuis 1867 et 
dont les frais ont été imputés sur la crédit 
en question. 

Restauration complète de la galerie Ru­ 
bens, consistant notamment dans le re­ 
nouvellement des planchers, des plafonds, 
lanterneaux, ete.; 

Restauration de l'escalier attenant à 
cette galerie ; 

Peinture décorative de ln dite galerie et 
du même escalier; 

Appropriation de l'école industrielle; 
Renouvellement de la grille du jardin 

vers la Place du Musée; 
Établissement d'une salle de lecture à 

l'usage de la Bibliothèque royale. 
On va restaurer et repeindre, celle an­ 

née, toutes les façades des musées, et corn­ 
mencer l'amélioration des locaux de I' Aca­ 
démie. 

Quant au crédit de fr. i2~:000, il est 
demandé pour la construction, vers la rue 
de Ruysbroeck, de locaux qui sont indis- 
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QllEl'l:IQJllt, 

A quel chiff:re s'élèveront les dépcnecs 
de ecnstruetion du bâtiment destiné au 
~rv.icc de la direction provinciale des con­ 
tributions, ete., ainsi que les dépenses de 
testauration des écuries du palais des an­ 
ciens pninees-évèques, de Liège? 

Quelle est la dépense totale à faire au 
canal de Bruges à Ostende, pour donner 
plus de facilité à la navigetion mari­ 
time? .,, 

l\i.lP01'181l!Î, 

pensables pour pouvoir pincer toutes les 
collections d'objets d'art et d'histoire na­ 
turelle que le Gouvernement possède; il 
forme d'ailleurs le complément ile celui 
qui n été accorde dans le courant do ln 
session dernière. 

Ces dépenses sont estimées : 
1 ° A frs, 90,000 pour le bâtiment i, 

construire dans la 5° cour ·du palais de 
Liège, pour le service de la direction pro­ 
vinciale des contributions, ete., 

2° A frs. 79,000 pour les écuries et 
remises dépendant de ce palais. 

Le restant du nouveau crédit de 200,000 
francs qui est demandé, servira à con­ 
tinuer les travaux de restauration de cet 
édifice. 

Les travaux à effectuer au canal de 
Bruges à Ostende, en vue de donner pins 
de facilité à In navigation maritime, con­ 
sistent dans le redressement de la courbe 
existant au hameau de Wagelwater et de 
celles situées en amont du passage d'eau 
de Nieuweghe, ainsi <1ue dans la recon­ 
struction suivant une meilleure direction 
du pont-levis de la Chapelle, ù Slykens, 

La dépense à laquelle le redressement 
de la première de ces courbes donnera lieu, 
est estimée à la somme de • fr. 1 ~81000 

Les frais de redressement des 
courbes situées en amont du 
passage d'eau de Nieuweghe, 
sont évalués à • • 244,000 

La reconstruction, dans une 
meilleure direction, du pont­ 
levis de la Chapelle, est estimée 
il • • • • • 95,000 

Fr. 4-97,000 
soit en somme ronde 500,000 francs. 

Le crédit de 2!>0,000 francs demandé 
aujourd'hui correspond à la moitié d.e la 
dépense présumée. 
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QlJE6TI0NS. l\Ël'ON8E8, 

Quelle somme totale devrait-on dopen­ 
ser pour la réunion des embarcadères 
établis le long des qunis du Kattendyck et 
du Ilhin, à Anvers? 

Les terrains de l'ancienne station du 
Midi seront-ils mis en vente, et la rue du 
Midi sera-t-elle dons un bref délai pro­ 
longée sur ln station nouvelle? 

Donner le détail de la somme de 
9001000 francs, mentionnée au § 2S. 

Il résulte des rapports adressés nu Dé­ 
parternent des Travaux Publics par les 
fonctionnaires de l'administration des 
ponts et chaussées que, pour consolider 
les charpentes existantes des quais du 
Kauendyck et du Rhin, à Anvers, et les 
relier de manière à créer un ensemble 
d'ouvrages qui soient propres à supporrer 
ln eirculation de grues d'une grande puis­ 
s011ce1 on sera astreint à une dépense d'un 

1 

· m illion de francs. 
Ln somme de !:S00,000 francs demandés 

. aujourd'hui ù titre de crédit spécial cor­ 
respond donc i1 la moitié de la dépense 
11résum~e .. 

Les terrains de l'ancienne station du 
~I idi seront prochainement débarrassés 
des constructions qui s'y trouvent encore. 

Ces terrains se divisent en trois enté­ 
gories : 

1" Ceux à affecter à l'établissement de 
l'avenue de 57 mètres de largeur, à créer 
en tre la nouvelle gnre et la place Ilouppe ; 

2° Ceux cédés (6,000 m11) à la Compa­ 
gnie des travaux d'assainissement de la 
Serine; 

3° Les terrains excédants présentent une 
eontenancc d'environ 'l hectares 3 ares. 

1,e Département des Finances se préoe­ 
eupe en cc moment du parti le plus avan­ 
tagcux à tirer de ces terrains. 

• 
Le crédit de l .sœ.oeo francs demandé t 

pour l'extension du matériel des transports 

Le crédit de 900,000 fr. faisant l'objet 
clu S 28 s'applique à un ensemble de tra­ 
vaux très-importants, dont _les études de 
(lélail ne sont pas faites. On ne peut donc 
tléterminer I quant à présent, avec la pré­ 
eision demandée, de quelle manière s~ef­ 
feetuera la répartition de ce crédit. Il est 
li prévoir que des allocations complémen­ 
raires devront être sollicitées ultérieure­ 
ment. 

Si le crédit spécial sollicité pour l'ex­ 
tension du matériel des transports ne corn- 
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QVEIJTIOl'IS, 

du chemin dt! fer ne s'applique qu'il des 
wagons charbonniers. L'iutlustrîe métal­ 
lurgiquc s'est plainte nussi du manque du 
matériel i, son usage et notamment de 
wagons de 20 tonnes. Le Gouvernement 
n-t-i] te011 compte, en dehors dudit crédit, 
des r-éclnmations de celle industrie? 

1\ÉPONIIIE8 • 

prend aucune somme qui soit destinée ù la 
construction des wagons dont I'indusu-ie 
métnllurgicjuc fuit usage, c'est parce que 
l'ndministrution n dt.'·jil poul'Vu, dans une 
lnrge mesure, aux besoins futurs de celle 
industrie , nu moyen des allocations bud­ 
gétaires. 

En effet, depuis que les plaintes rap­ 
pelées pur ln section ceutrnlc se sont pro­ 
duites, il n été fourni ou commandé, sur 
les fonds des budgets de 1869 et de 1870, 

1 G2 wagons plats de t O tonnes et 
107 wagons plats de 20 tonnes. 

La mise en service de ces derniers vé­ 
hicules augmentera de plus de 200 p. 0/, le 
nombre des wagons plats de '20 tonnes 
dont l'exploitation pourra disposer. 
li rst à présumer- que cela suffira pour 

donner toute satisfaction à I industrie mé­ 
tallurgique. Si cependant il en était autre­ 
ment, le Gouvernement s'empresserait de 
rechercher les moyens tiropres ù empè­ 
cher tout nouveau sujet de réclamations 
fondées. 

En dehors des questions traitées dans les réponses que nous venons de rcpro­ 
duire, quelques observations ont été présentées en section centrale , elles se 
rapportent aux§ l", H: io et 57. 

§ 1$. On a justement fait remarquer que la somme déjà dépensée de 
4!l,O0O francs, relative à un complément de travaux d'appropriation des locaux du 
Jardin botanique pour l'exposition triennale de :1. 869, eût trouvé mieux sa place 
dans une demande de crédits supplémentaires au Département de l'Intérieur. 

§ H. Il s'agit dons ce paragraphe d'un crédit de 450,000 francs, destiné à des 
travaux à exécuter à l'Escaut, en vue d'améliorer l'écoulement des eaux, la navi­ 
gation et le halage. 

Des travaux. importants ont été exécutés déjà dans le double but d'obvier aux 
fréquentes inondations et d'améliorer la navigation de celle rivière; mais ils ont 
eu pour conséquence de priver les prairies riveraines des eaux nécessaires aux irri­ 
gations. A cet égard, les intérêts de l'agriculture se ressentent donc des mesures 
extrêmement utiles, du reste, réclamées par les besoins de la navigation. 

' La f>e section a attiré l'attention de Ia section centrale sur la nécessité de 
concilier les divers intérêts en présence. 
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La tâche est difficile. Le Gouvernement donne satisfaction déjà à deux. intérêts 
extrêmement importants qui se lient : faciliter l'écoulement des eaux, c'est-û-dîre 
empêcher les inondations dont on se plaignait à bon droit, et améliorer la navigation. 

Les propriétaires ne doivent-Us pas s'entendre et intervenir pour résoudre la 
question des irrigations? C'est notre avis et los intentions que manifeste le 
Gouvernement au sujet de la Nèthe, dans la réponse que nous avons transcrite, 
laisse même ouverte la voie des subsides sous la conditlon de voir les intéressés 
constituer entre eux des associations de wateringues. 

On a signalé bien des fois ù la Chambre les bienfaits des irrigations, la valeur 
considérable qu'elles donnent aux prairies ; l'appel fait aux propriétaires, en vue 
de détcrmluer ceux qui ont les mêmes Intérêts, à construire en commun des 
ouvrages destinés à l'asséchement et à l'irrigation de leurs terres, est donc parfai­ 
tement justifié. 

Rappelons à cc sujet que, par l'art. 4 de la loi du i 8 juin 1846, le Gouverne­ 
ment est autorlsé à faire un règlement d'administration publique pour l'institution 
et l'orgnnisation de wateringues, dans l'intérêt de I'asséchement, de I'Irrigation et 
de l'amélioration des rives et des vallées de l'Escaut, de la Lys et de la Dendre. 

Eu vertu de cette disposition législative, intervint, sous la date du 9 dé­ 
cembre 184 7, un arrêté royal portant règlement d'admtnisuuuon publique pour 
I'organisatlon en association de wateringues des propriétés situées dans les vallées 
que nous venons d'indiquer. 
. Dans le but de populariser ces institutions et de faire comprendre aux. proprié­ 
taîres de .prairies longeant l'Escaut, qu'il est de leur intérêt bien entendu d'en 
poursui, re l'organisation, le Département des Travaux. Publics a publié les dispo­ 
sitions réglementaires relatives aux. wateringues dans un placard qui a été affiché 

' dans les communes riveraines de cc fleuve. 
Nonobstant ses efforts constants et ses conseils réitérés, le Gouvernement n'a 

guère rencontré, de la part des propriétaires, qu'assez d'indifférence. 
Ce n'est pas à (lire cependant que rien n'a été fait; l'idée des wateringues n'est 

pas restée tout à fait stérile, et nous citerons quatre de ces associations : 
! ° Celle d'Obijies e~ d'Hériunes 1 instituée pat· arrêt~ royal du 25 no­ 

vembre ·18;,3; 
2° Celle deFroyennes, Itamegnies-Chin et Tournai, instituée par arrêté royal 

du f O février t 8a7 ; 
5° Celle de Hollain, Laplaigne, Péronnes-lez-Antoing et Antoing, instltuée 

pax arrêté royal du 2 septembre l8f'>9; 
4° Celle de Bliharies, instituée par arrêté royal du { 6 octobre ~869. 
Nous concluons en engageant les propriétaires à unir leurs intérêts dans une 

plus large mesure que par le passé, et à profiter des dispositions dans lesquelles 
parait être le Gou verncment de favoriser les associations dites wateringues. 

§ HL Le Gouvernement n'a pas encore de plan arrêté quant au système 
définitif des améliorations à entreprendre au canal de G-and à Terneuzen. 

Actuellement, les navires dont le tonnage dépasse 500 tohneaux ne peuvent 
na. viguer sur ce canal, parce que le mouillage est insufflsant, 
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Il s'agit d'augmenter ce mouillage, pour que ce canal admette des navires dont 
Je tirant d'eau tend à s'augmenter ù l'avantage du prix de transport. Plus la 
navigation sera facile [\ cet égard, phis aussi sera Invorisé le développement 
commercial de la ville de Gand. 

Il y a lù un important intérêt ù satlsfairc : aussi lu demande de crédit qui 
s'y rattache n'a-t-elle rencontré aucune opposition dans les sections. 

Votre section centrale fera une observation : 
Le Gouvernement déclare que, préalablement ù toute décision à prendre sur 

lu nature et l'importance des amélioratlons tt apporter au régime <lu canal, il est 
<les travaux qu'en tout état de cause et quel que soit le plan auquel on s'arrête, 
il faut exéeu ter. 

Dans cet ordre d'idées, un crédit de 5 mîllions nous est demandé; nous vous 
en proposons l'adoption, mais sous la réserve expresse que le Département des 
Travaux Publics se borne à n'imputer, sur cc crédit, que les seuls travaux qui 
sont indépendants du système d'améliorations générales à adopter, système au 
sujet duquel fa Législature devra être appelée à se prononcer. 

§ 57. Construction et ameublement d'écoles. - Fr. t ,000,000. 

L'intervention de l'État, dans l'organisation matérielle de l'enseignement pri­ 
maire, a produit les meilleurs résultats. Aussi le Gouvernement se conforme-t-il 
en quelque sorte aux. vœux de la Législature et du pays en continuant à venir 
en aide aux communes dans la construetion et l'ameublement de maisons d'école, 
et en donnant une prompte solution aux demandes de subside qui lui sont 
adressées; c'est assez dire que le nouveau crédit extraordinaire d'un million, 
sollicité par le projet de loi actuel, a été voté avec empressement par toutes les 
sections et la section centrale; il porte à 12 millions le montant total des divers 
crédits extrnerdinaires alloués par la Chambre, depuis f 85f. 

Si, dans le principe, on rencontra quelque résistance de la part des adminis­ 
trations locales pour établir convenablement le service des écoles, on peut dire 
que, depuis longtemps déjà, leur zèle ne doit plus guère être stimulé. Lem 
empressement à profiter des bonnes dispositions du Gouvernement est presque 
général (1) et devance, pour l'ensemble des communes, les moyens dont il dispose. 
Si même une observation peut être présentée, c'est que les communes sont plutôt 
enclines à trop bien faire les choses, et à entraîner l'Êtat dans des dépenses parfois 
exagérées. 

Deux sections, la 5e et la 4e, se sont occupées de cet objet et ont fait remar­ 
quer que l'on déployait trop de luxe dans la construction des bâtiments 'd'écoles, 
et que l'intérêt bien entendu de l'instruction ne nécessitait pas autre chose, sous 
le rapport matériel, qu'un espace suffisant et I'exécution de plans simples. 

La section centrale n'est pas seule à partager cet avis. Le Département de l'In­ 
térieur, nous le savons, réagit contre les tendances que nous venons de signaler, 

(
1
) Les constructions d'écoles décrétées par mesure d'office sont nu nombre de !) seulement 

pour 1867, de Hl pour i868 et de 4 pour i869. 
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et nous ne pouvons qm' l'engager à maintenir le programme tracé naguère aux 
administrations provinciales l'i locales et qui se résume en ceci : 

u Les projets doivent répomlre aux nécessités de l'enseignement, eu égard au 
1) nombre tll'$ cufauts eu t\ge d'école, soit t D p. "/o de la population. li importe que 
1> les locaux soit-ut sutllsummeut spacieux, commodes et solidement construits. 

n On n'y mettru ni luxe, ni prodigalité. lis seront d'un aspect simple, sans 
>> être dépourvus d'élégance. Les nrchuectes s'abstiendront de toute ornementa­ 
,1 tion inutile. 1> 

Le contrôle du Gouvernement et des provinces, en cette matière, est d'autant 
plus justifié que, lorsqu'il est constaté que les ressources des communes sont 
insuffisantes, la province et l'État interviennent ensemble, à l'effet de couvrir le 
déficit. Lu province intervient à raison de 2

/5, et l'État ù raison de 3/~, dans 
l'allocation des subsides nécessaires. 
Un membre a fait remarquer que c'est parfois contre les intentions des com­ 

munes que les plans projetés sont trop dispendieux. Il se peut que les personnes 
chargées de dresser ces plans et d'en surveiller l'exécution, s'écartent des règles 
d'économie prcscrites , mais l'autorité communale est tenue de veiller à leur 
observation stricte et ne 11as aller au-delà de ce qui est utile. On est assez mal 
venu ti se plaindre d'une chose que l'on peut éviter. 
Puisque nous parlons de dépenses qu'il tient aux communes de réduire, disons 

aussi que leur devoir es! de faire faire aux bâtiments <l'école, les réparations an 
fur et ù mesure que se produisent Jes dégradations. Souvent elles attendent que 
les grosses réparations soient devenues indispensables pour être en quelque sorte 
en droit de solliciter de l'État des subsides spéciaux : rien n'est plus coûteux. qu'un 
pareil système. 

Nous n'ignorons pas que Je Gouvernement est impuissant ù obliger les 
communes à créer des ressources aussi bien pour cet objet que pour toute autre 
dépense obligatoire. Les députations permanentes ne peuvent intervenir effleaee­ 
ment que lorsqu'il s'agit de la voirie vicinale et de l'entretien des indigents, et 
nous appelons l'attention de 1\'l. le Ministre de l'Intérieur sur la possibilité de 
combler il ce sujet la lacune que présente la loi de 1856. 
Il ne faut pas St.dissimuler que si, depuis la mise en vigueur de la loi de {842, 

les dépenses pour construction, ameublement et réparation de maisons d'école, 
Iaites tant par l'État que par les provinces et les communes, s'élèvent déjà à un 
chiffre qui témoigne hautement de fa sollicitude des pouvoirs publies pour 
l'enseignement. primaire, 42 millions à peu près (1); il ne faut pas se dissimuler, 

(1) Cc chiffre qui comprend les dépenses faites en 1860 se décompose comme suit : 

A. Allocations communales budgétaires et extra-budgétaires . . fr. 20,515,996 
Il. Subsides des provinces . • • • 8,615,540 
C. État [subsides sur les crédits ordinaires et extraordinaires). . t2,918,921:I 

Ensemble. • fr. 41,848,261 

En [84~, à la fin de la 1 •• période triennale, on complait 1,840 bâtiments communaux: 
affectés 11 l'i nsu-uction primaire. 
De cc nombre, t ,208 réunissaient le logement de l'instituteur et lu salle d'école. 
La moitié i1 peine des locaux: pouvait être réputée convenable aux termes de la loi. 



( 19 ) 1 N" t !S7. l 

disons-nous, que des sacriûces eonstdérnbles devront encore être faits pour répou­ 
dre ù toutes les nécessités d'un service que l'on qualillc, ù juste titre, d'lntérèt 
social. 

En 1846 on prétendait que 81vOO,OOO francs sufflraleut pour venir en aide 
aux communes de tout le puys. 

En ,f 864, une enquête a été ordonnée par le Département de l'Intérieur, à l'effet 
de pouvoir apprécier quel serait le montant des dépenses urgentes à faire encore 
pour que les communes fussent en mesure de satisfaire aux prescridtions de la loi 
de l~42, quant à la prestation de locaux. convenables d'école. C'csi par un chiffre 
de 27 millions que le rapport concluait. · 

Ces prévisions sont tellement au-dessous de la réalité, et l'expérience montre si 
bien qu'il est difficile de rienpréciser à cet égard, que nous ne nous hasarderons 
pas à rechercher exactement ce que l'organisation complète de l'enseignement 
primaire pourrait couler de sacrifices encore au pays, et nous dirons avec le der­ 
nier rapport triennal sur la situation de l'instruction en Belgique : ,c Faut-il 
n s'étonner de l'Importance des crédits sollieltés lorsqu'il s'agit d'un service vaste 
)) et lorsqu'on veut satisfaire à de légitimes exigences. D'autre part, faut-il 
1> craindre d'aller trop loin clans cette voie qui est en définitive celle du per­ 
n fectionnement intellectuel et moral du peuple? - Tous les hommes. éclairés et 
» bien pensants ne sont-ils pas d'accord pour proclamer la nécessité de répandre, 
» à pleines mains, l'instruction primaire? Au reste l'élan est donné, et, pour 
» atteindre le but, on peut s'en reposer avec conûunce sur la sollicitude des auto­ 
u rités communales et provinciales, ainsi que sur les Chambre législatives. 
Toutefois, quelque parfaite que puisse être l'organisatiou matérielle des écoles, 

elle ne constitue évidemment qu'un' des éléments d'un enseignement vraimeat 
bon et utile. 

L'État et les provinces , sans doute, partagent avec les communes l'honneur 
des progrès que réalise l'Iustruetiou. l\fais les communes surtout sont en mesure 
de rendre fructueux les sacrifices que s'impose le pays (1) et sont, dès lors, en 

En 1869, les communes possédaient : 

~,801 bâtiments d'école avec habitations d'instituteurs. 
6'12 - sans 
215 hnbitations tl'inslitu teur- séparées des bâtiments d'école. ~ 

Enfin 2,652 bâtiments d'école réunissnicnt lescouditions voulues pour répondre 1n1 vœu de la loi. 

Sur 71:iO,OOO enfants environ, en âge d'école, les maisons d'écoles communales ne peuvent 
en recevoir que 4151000. , 

Au 51 décembre 1845, le nombre des écoles primaires proprement dites était de 5,297, 
comprenant Ies écoles communales, celles adoptées ou subsidiées, les écoles privées et les pcn- . ' .....•• 
sionnats. 

Le nombre correspondant de {869 est de ts,65!. 
A ces deux dates, 1845 et 1869, le nombre d'écoles communales était respectivement de 

2, {4.1:i et de 5,750. 
(1) De 1843 11 18(;8 inclus, les dépenses ordinaires pour le sen ice des écoles primaires 

communales se sont élevées à :l02,918,7/::î2 francs, dont voici le décompte; 
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droit tic revendiquer lu plus forte part clans les résultats obtenus, s"ils sont bons, 
comme clics assument In responsabilité de l'insuccès. Les rôles sont tout! tracés : 
l'l~tat forme les instituteurs par les écoles normales el vient <'n aide aux com­ 
munes pauvres pour assurer la marche de toutes les parties du service. de l'ensei­ 
gnement primaire. Il exerce une haute survoillnnce et assure l'exécution de la 
loi et des règlemcn ts. 
Les provinces partagent avec les communes les soins de l'edmlnistration. Elles 

interviennent, aussi dans les dépenses générales , mais seulement jusqu'à con­ 
currence de 2 p. 0/o d'additionnels au principal des contributions directes. 
Aux administrations locales revient la tâche 'la plus difficile, la plus délicate, 

en deho1:s de la participation aux dépenses : les soins et une surveillance pater­ 
nclle de chaque jour ; le choix des -institu tours, la rémunération à lem accorder, 
les démarches auprès des parents pour les engager ù envoyer leurs enfants à 
l'école et à ne pas les en retirer trop tôt, 'Ies encouragements ou les réprimandes. 
aux instituteurs et aux. élèves, la fixation des jours et des heures de travail. Telles 
sont, dans lem ensemble, les a uributions réservées au collége échevinal; elles 
ont une importance très-grande et peuvent avoir sur· le développement de 
l'instruction une influence que l'État chercherait en vain à exercer . 

Les efforts tentés avec énergie, on peut le dire, depuis plus de vingt-cinq ans 
que fonctionne la loi de 1842, ont-ils répondu aux espérances du pays? 
Voici, à cc sujet, quelques données qui paraissent as~cz rassurantes; elles se 

rapportent au degré d'instruction des miliciens et à la population des écoles 
primaires : ' 
. En f 84[), la proportion de miliciens sachant plus que lire et écrire 
était de . • • • • • 24 p. 0/o. 

Ceux sachant lire et écrire représentaient . 29 
Ceux sachant lire seulement. 7 - 

Communes. 
Provlnccs . • 
État_ 
Bienfaisance publique et priv éc. 
Rétribution des élèves solvables 
Excédants actifs des comptes scolaires, • 

L'année 18!~5 ne comportait en total que • 
Pour l'année 18û8, la dépense a été de . 
L'intervention de l'i~tat, dans cette somme, représente. 

et celle des communes • 

• fr. 59, 7&6,0::S5 
• 6,542,585 

• • 50,505,?;24 
• • 6,666,274 

. 18,052,456 
• t ,758,058 

• fr. i ,899,1552 
7,?587,078 

• • 5,095,124 
2,795,8ti5 

Les dépenses générales, y compris les l02,9l 8,7b2 francs que nous venons d'Indiquer, ont 
été, pour la même période de -1845 à 1868, de 172,757,762 francs. 

L'année 18/~;'i figure dans cette somme pour 2,6!51,650 francs, tandis que pour l'année t 868, 
nous arrivons au chiffre de [5,030,555 Ic., dam, lequel l'Étnt en Ire pour • fr. 5,592,099 

Les communes poue • • • • . • • • • • • o, 566, 5152 
Les provinces pom· • • • • • . i , !505, 295 
La bienfaisance publique et privée. • • • 489, ;$69 
Rétribution des élèves solvables. • • 977,692 
Excédants actif~ <les comptes scolaires. 20O,621'.i 
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Conséquemment, les miliciens ne sachant ni lire ni écrire formaient ,f.O p. 0
/" du 

total. 
~11 1866, les chiffres eorrospouûants sont : 

i0 l\lilicims sachant plus que lire et écrire 
2° l\lilicicns sachant lire et écrire . 
5° l\lilieicns sachant lire seulement. 
Les miliciens ne sachant ni lire ni écrire forment donc 

5~ p. 0/o, 
52 
6 

27 

L'amélioration, on le voit, est assez sensible. Dans une période de vingt et un 
ans, nous avons gagné 15 p. 0/0 sur l'iguornuce i le nombre de jeunes gens de 
dix-neuf ù vingt ans, ne sachant ni lire, ni écrire, est réduit d'un tiers, et 
l'examen du tableau qui renferme sur cet objet, année pur année, les renseigne­ 
ments stntlsfiqucs, montre- que c'est pendant les neuf dernières années, de 18;,7 
ii. 1866, que les progrès ont été le plus sensibles. 

En -i 857: en clTet, 5a p. 0/0 des miliciens éraient cornplétcment ignorants. 
En ·1866, cc chiffre étant clescenduù27 1), 0/u, c'est clone de ·1 p. 0/o, en moyenne, 
chaque année <1ue le nombre des illétrés a diminué. 

En cc qui concerne lu population des écoles primaires, nous avons à opposer 
au chiffre de 4a3,000 élèves qu'on dit être celui de l'année 18401 le chiffre de 
095:000 qui se rapporte à l'année 1869. Seulement nous devons faire rcmar­ 
quer qu'avant t845, la stntisriquc ne comprenait pas les enfants ayant moins 
de quinze uns, lundis que, depuis cette époque, on a tenu compte, pour établir la 
population des écoles, du nombre des enfants ayant de sept ù quatorze ans 

On peut dire que, de 1840 à i 869, la proportion des élèves s'est élevée de 
iO 1

/2 p. 0/0 à 12 1
/10 de fo population. 

Sans doute: l'amélioration accusée put· ces chiffres est lente; il a fallu trente 
uns pour augmenter de f. ½ p. 0/o de lu population, le nombre d'élèves des écoles 
primaires; mais cc qu'il importe de connaître, cc sont les résultats obtenus depuis 
que le pays est entré résolument dans la voie des sacrifices que nous venons 
d'énumérer pour donner une impulsion plus grande à l'enseignement primaire, 
c'est-à-dire depuis une dizaine d'années, ci, sons cc rapport, nous sommes heureux 
de pouvoir constater que les progrès ont été sensibles. 

En t ~60, point de départ d'une impulsion nouvelle et vigoureuse, les écoles 
primaires comptaient EH 6,000 élèves de sept à quatorze ans. Le chiffre corres­ 
pondant <le 1869 étant de ~95,000, on trouve à neuf années de distance une 
augmentation de 751000 élèves, ou, en ayant égard aux chiffres de la population 
à ces deux dates, H 1

/10 p. O/o et i2 1
/10 p. O/o decette population. 

C'est-à-dire que de i840 à !860, en vingt ans, Je nombre d'élèves ne s'est 
accru que de½ p. 0/o; _ tandis que dans lu période suivante, ne comprenant que 
neuf ans, cc nombre s'est accru de t p. 0/0; ainsi donc; les progrès faits se chiffrent 
par une proportion de -1 à ,f. au moins. 

Ce résultat nous donne en quelque sorte l'assurance qu'ù mesure que l'organi­ 
sation des divers services de I'enscignement primniro sera plus complète et plus 
rationnelle, on verra le nombre d'élèves se rapprocher davantage du chiffre de 
fa p. 0/o de la population qui représente à peu près lu quotité iles enfants de sept 
ù quatorze uns. 
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Nous n'espérons pas cependant que, sans une législation spéciale, les écoles 
attirent jamais un nombre équivalent d'élèves C) et que, spontanément, les parents 
consentent à y laisser Jeurs enfants [nsqu'à l'àge rie quatorze ans (2); mais le com­ 
plément de I'orgnnisation présente encore trop d'exigences qu'ilJfaot satisfaire 
afln d'écarter tout motif sérieux d'abstention de la part des chefs de famille, 
pour qu'il soit opportun d'examiner en cc moment si une contrainte légale doit 
être substituée aux moyens de persuasion, pour répandre plus sûrement les 
bienfaits de l'instruction. 

La section centrale appuie très-vivement les observations présentées par la, 
28 section au sujet de l'avantage que présente au point de vue du Trésor et des 
intérêts à desservir, le prompt achèvement des travaux de chemins de fer, lignes 
eL stations, que l'État exécute, ainsi que la démolition des fortifications de Char­ 
leroi, afin de laisser le moins longtemps possible improductives les dépenses déjà 
faites. Ainsi que nous l'avons dît, au début de ce rapport, notre situation finan­ 
cière permet d'apporter la plus grande activité à l'achèvement des divers travaux. - 
entrepris. 

La ~0 section s'est occupée de la question du matériel roulant du chemin de fer 
au point de vue du parcours réciproque des waggons sur les lignes de l'État et des 
compagnies, et elle a désiré savoir si les véhicules appartenant à l'État ne cir­ 
culaient pas sur les lignes concédées dans une trop forte proportion. Elle a 
également attiré I'attention de la section centrale sur la nécessité de réparer 

' promptement le matériel détérioré, afin d'éviter autant que possible les chômages. 
La section centrale du budget des Travaux Publics, de !87f, ayant adressé au 
Gouvernement une question relative à cet objet, nous n'avons pas cru devoir 
nous en occuper ici. 

Votre section centrale, à l'unanimité de ses membres, vous propose, Messieurs, 
l'adoption du projet de loi que nous venons d'examiner. 

Le Rapporteur, 

G. SABATIER. 
Le Président, 

F. V ANHUMBÊECK. 

(1) Près de 160,000 enfants ne fréquentent pas les écoles en ce moment sur les 7?>01000 
ayant tic 7 1\ 14 ans. 

(-t) Les élèves qui ont définitivement quitté l'école en 1866 étaient au nombre de 75,1592. 
Oc ce nombre, 25,t.WO seulement avaient fuit un cours complet d'études. 


